
Vidéo

L'université
d'été du PCF (p. 4)

www.PCF.fr

Ensemble, pour faire grandir
le Nouveau Front populaire
et renforcer  le PCF ! (p. 3)

SOUSCRIPTION (cliquez)
Je verse : ….........… € 

Chèque à l’ordre de « ANF PCF : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

« Donnez au PCF 
les moyens d’intervenir »

(1006) • 21 jui l let 2024p.  1

Bonne nouvelle

Tout le monde stresse mais elle est
peinarde. Elle, c’est la finance, si l’on
en croit le Figaro Économie. « Pour-

quoi les marchés se satisfont d’un gouver-
nement chargé des affaires courantes ? »
demande ce canard. Qui répond sans ver-
gogne que les marchés, « indifférents » à
la démocratie, sont «  ravis  » de l’actuel
scénario politique car ce que les marchés
redoutent, ce sont des politiques budgé-
taires «  fantaisistes  » comme celle du
Nouveau Front populaire. Bref, pour la
finance, ajoute l’article, «  l’absence de
majorité est apparue comme une excel-
lente nouvelle ».µ

Gérard Streiff

Si Emmanuel Macron
est vraiment le garant
de nos institutions,
il doit nommer 

Lucie Castets

https://www.youtube.com/watch?v=yQCGHFcvl1w
https://souscription.pcf.fr/


ACTUALITÉ
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Université d’été du PCF :
23, 24, 25 août 
à Montpellier

FÊTE DE L’HUMANITÉ 2024
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ÉDITORIAL

Il aura fallu attendre la semaine
dernière, un mois après le résultat
des élections législatives, que le

Président de la République annonce
engager des consultations pour la
nomination d’un Premier ministre !
À l’instabilité politique à laquelle a
conduit le résultat de l’élection, le Pré-
sident ajoute un mépris dangereux
pour la démocratie, d’autant plus dan-
gereux que le scrutin a au contraire vu
un regain de participation, 19 points de plus que lors
des précédentes élections législatives en 2022.
Pour Emmanuel Macron, il s’agissait avant tout de
gagner du temps pour permettre aux forces
défaites de son camp de s’organiser et de créer les
conditions de la poursuite de sa politique, comme
en témoigne une préparation du budget qui, loin
d’être technique, prolonge la politique d’austérité
qu’il partage avec la Commission européenne.
Le lancement des procédures de déficit excessif à
l’encontre de six pays dont le nôtre montre que les
classes dominantes européennes poursuivent avec
détermination l’affrontement de classe pour faire
payer le prix de leur politique aux peuples euro-
péens.
La volonté du camp présidentiel et de la droite est
claire  : tout faire pour effacer l’arrivée en tête du
Nouveau Front populaire le 7 juillet dernier, préser-

ver les hauts revenus et les revenus du capital de
tout impôt supplémentaire et appliquer une cure
d’austérité au pays.
Face au déni démocratique, à ce hold-up du capi-
tal, et aux urgences sociales, l’heure est à une ren-
trée offensive des communistes !
Nous ne voulons plus de leur politique pour le pays
qui aggrave la vie de nos concitoyens et nourrit le
vote d’extrême droite qui n’a jamais été aussi haut,
renforçant son imposture sociale et banalisant les
idées xénophobes et racistes contre lesquelles nous
devons amplifier notre combat. Nous serons donc
dans l’action en cette rentrée, en campagne pour
un changement de politique, tout en prenant le
temps de débattre des événements politiques iné-
dits que nous vivons dans un débat national des
communistes.
Nous voulons un gouvernement du Nouveau Front

populaire avec Lucie Castets pour Pre-
mière ministre parce que c’est décisif
pour gagner l’augmentation des salaires,
des minima sociaux, l’abrogation de la
réforme des retraites, le développement
des services publics avec un renforce-
ment de l’égalité au sein du système
éducatif, le développement de l’hôpital
public et une hausse des ressources fis-
cales sur les foyers les plus aisés et les
multinationales.

Rendre incontournables ces changements néces-
sitera la mobilisation populaire, l’action du monde
du travail, pour faire grandir le Nouveau Front popu-
laire. Cela nécessitera aussi de renforcer notre parti
dont l’apport original et l’expérience sont décisifs
pour relever les défis de la période.
Nous aurons un premier rendez-vous avec l’univer-
sité d’été du Parti qui se tiendra ce week-end pro-
chain à Montpellier. J’espère vous y retrouver aux
côtés de notre secrétaire national Fabien Roussel
qui prononcera son allocution de rentrée. Et d’ores
et déjà préparons l’immense rendez-vous popu-
laire que doit être la Fête de l’Humanité. Retrou-
vons-nous mercredi 28 août à 18  h au siège
national pour un rendez-vous national qui relance
en grand la vente du bon de soutien, une mobilisa-
tion elle aussi décisive en cette rentrée !µ

Igor Zamichiei

Ensemble, pour faire grandir le Nouveau
Front populaire et renforcer le PCF !



Au Programme 
Vendredi 23 août 2024
Quelle politique économique pour la France  ?
Aurélie Trouvé (économiste, députée LFI), Frédéric
Boccara (économiste, dirigeant du PCF et du Parti
de la gauche européenne).
Penser la classe avec les quartiers. Stéphane
Beaud, sociologue. 
Quelle ambition industrielle pour la France  ?
Marie-Claire Cailletaud (membre honoraire CESE,
Victor Lény (ingénieur, co-concepteur du plan Cli-
mat du PCF).

19 h : Échanges avec Lucie Castets en présence de
Fabien Roussel.

Samedi 24 août 2024
Comprendre la progression de l’extrême droite,
avec Valentin Guéry et Pierre Wadlow, politistes.
Quelle politique de paix ? Avec Vincent Boulet (diri-
geant PCF) et Alain Rouy (secrétaire du Mouvement
de la paix).
Carte blanche à Dominique Noguères, avocate,
ancienne VP de la LDH.
Carte blanche à Nathalie Garraud, directrice du
Centre dramatique national de Montpellier.
Carte blanche à la CGT et à la FSU, avec Nathalie
Bazire (secrétaire confédérale de la CGT) et Benoît
Teste (secrétaire général FSU).
17 h : Débat des 4 forces du NFP, avec Igor Zamichiei
(PCF), Emma Rafowicz (PS), Nathalie Oziol (LFI), une
personnalité d’EELV.
Ubérisation et exploitation des travailleurs immi-
grés, avec Pascal Savoldelli, sénateur, et Patricia
Tejas, syndicaliste.
18 h 30 : Allocution de Fabien Roussel, secrétaire
national du PCF.
20 h : Banquet. Michaël Delafosse, maire de Mont-
pellier, y prendra la parole, ainsi que la direction de
l’Humanité en perspective de la Fête de l’Humanité,
et la direction de La Marseillaise qui fête ses 80 ans.

Dimanche 25 août 2024
Les étrangers et la République, la République et les
étrangers, avec Ian Brossat (sénateur PCF Paris,
porte-parole du PCF) et Bruno Morel (président
Emmaüs France).
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RENTRÉE MILITANTE

INSCRIPTIONS
Les accréditations se font en remplissant
notre questionnaire en ligne
https://www.pcf.fr/ue_24
universite-ete@pcf.fr

INFORMATIONS PRATIQUES
µ L'accueil ouvrira le vendredi 23
août à 10h et le discours
d'ouverture sera à 13h. 
L'université se terminera le
dimanche 25 août
à 13h.

µ Les ateliers auront lieu au
Corum, Palais des congrès de
Montpellier.

Université d’été du PCF : 23, 24, 25
août à Montpellier
Le PCF tiendra son Université d’été du vendredi 23 août au dimanche 25 août au

Corum, Palais des Congrès de Montpellier.



Où va la Russie ? Avec Clémentine Fauconnier, poli-
tiste.
Atelier sur Saint-Just pour le 230e anniversaire de
sa mort, avec Anne Quennedey.
13 h : Clôture de l’Université d’été, avec Gladys Gre-
laud.

La philosophie générale de l’édition 2024 est don-
née ici : 
https://www.pcf.fr/comprendre_pour_faire_face_
et_construire_le_rendez_vous_n_cessaire_de_l_
universit_d_t_montpellier_23_25_ao_t

INSCRIPTIONS : Les accréditations se font en rem-
plissant notre questionnaire en ligne.

https://www.pcf.fr/programme_ue_24
https://www.pcf.fr/ue_24
universite-ete@pcf.fr
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UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DU PCF



SÉCURITÉ
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Visages souriants, échanges cordiaux
avec la population, patrouilles rassu-
rantes sur l’espace public... Et si les JO

étaient une occasion supplémentaire de réin-
terroger la doctrine d’emploi des forces de l’or-
dre ?
Les réseaux sociaux comme la presse se font
l’écho de moments de joies partagés, de com-
plicité entre la population, la police et la gen-
darmerie déployées en nombre à l’occasion
des JO.
Ce moment particulier que représente l’accueil
de cette compétition sportive mondiale
comme le déploiement sans précédent de
forces de l’ordre pour sécuriser les épreuves
souligne pour les communistes le besoin de
réinvestir massivement dans ce beau service
public. Réinvestir au service des populations,
réinvestir au service des professionnels eux-
mêmes pour améliorer sensiblement leurs
conditions de travail, de rémunération et de
formation.
Nous souhaitons aussi capitaliser sur la réus-
site sécuritaire de cet événement pour réinter-
roger la doctrine d’emploi des forces de l’ordre
et leur organisation. Nous souhaitons rouvrir en
grand le débat sur la création d’une police de
proximité dotée de 30 000 agents, dédiée à
renforcer les moyens d’enquête, l’îlotage et le
lien avec la population.
Nous souhaitons ainsi faire fructifier un lien de
confiance partiellement retrouvé pour faire
grandir les exigences de progrès dans le
domaine. Qu’il s’agisse des besoins d’une for-

mation initiale et continue renforcée pour les
agents, de leur contrôle indépendant, de
l’abrogation de la réforme de la PJ ou encore
de la question d’une augmentation nécessaire
des effectifs comme du maillage en commis-
sariats et brigades.
Pour que ce moment ne soit pas seulement
une parenthèse mais s’inscrive dans le temps
long d’une refondation nécessaire de notre

service public. Les communistes, forts de leurs
propositions, y mettront toute leur énergie
dans l’intérêt de nos habitants et nos terri-
toires.µ

Fabien Roussel, 
secrétaire national du PCF

Robin Salecroix, 
en charge de la commission Sécurité au PCF

Le 12 août 2024

Et si les JO étaient l'occasion de réintroduire
la police de proximité ?



Depuis les années 80, le PCF a toujours plaidé pour
la candidature de Paris avant même qu’elle soit
reprise et défendue par d’autres formations poli-

tiques et la ville de Paris. Plutôt que d’adopter une posture
d’opposition systématique, comme certains à gauche, et
renoncer à la capacité à changer les choses, nous avons
relevé le défi d’organiser des jeux populaires.
Certains avaient des doutes légitimes sur les conditions
d’accueil et sur l’écart entre les valeurs olympiques et
l’emprise du capitalisme sur le sport. Paris a été incon-
testablement un tournant dans l’histoire des Jeux, un
souffle nouveau.
Pour la première fois la cérémonie d’ouverture a rompu
avec les codes du stade fermé en naviguant sur la Seine,
mettant en lumière Paris et un contenu culturel progres-
siste qui a mis KO l’extrême droite et enchanté des mil-
liards de téléspectateurs. Pour la première fois, les Jeux
sont à parité, l’aboutissement d’un combat féministe ini-
tié par Alice Milliat qui a été mise à l’honneur avant
chaque compétition. Pour la première fois, une charte
sociale a été signée pour protéger les travailleurs sur les

chantiers des Jeux, l’aboutissement d’un long combat
syndical. Pour la première fois, « un marathon pour tous »,
gratuit sur tirage au sort, a permis à 40 000 participants
de faire le marathon olympique sur les pas des femmes
révolutionnaires qui sont allées chercher le Roi à Ver-
sailles en 1789. Plus de 2 millions de personnes ont pu pro-
fiter des espaces d’animations gratuites où les épreuves
étaient retransmises sur des écrans géants. Toutes les
épreuves sur route gratuites, à l’image du cyclisme dans
les rues de Paris, ont réuni une foule compacte couron-
nant cette fête populaire. Et enfin, les épreuves de triath-
lon ont pu avoir lieu dans la Seine propre et baignable, le
symbole d’une reconquête après de longues années de
dépollution.
Ces succès sont au coeur de nos combats, il est impor-
tant pour la gauche de les revendiquer, et ne pas laisser
Emmanuel Macron récupérer dix ans de travail de la ville
hôte.
Si demain le Nouveau Front populaire est amené à gou-
verner, le premier dossier du ou de la ministre des Sports
sera l’héritage de ces Jeux : transformer « ces jours heu-

reux » en mesures concrètes et pérennes. D’abord, il faut
prendre des mesures d’urgence pour que les associa-
tions sportives puissent accueillir correctement les nou-
veaux adhérents dès la rentrée. Pourquoi ne pas lancer
un fonds exceptionnel Paris 2024 afin d’aider les clubs et
les collectivités face aux nouvelles demandes ? Pourquoi
ne pas décréter dès la rentrée la mise en oeuvre de 4 h
d’EPS dans tous les établissements scolaires ? Pour cela,
le NPF devrait vite lancer un plan de rattrapage des équi-
pements sportifs et consacrer 1 % du budget de la nation
au développement du sport.µ

Nicolas Bonnet-Oulaldj
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BILAN JO
Des Jeux Olympiques et des jours heureux !
Le constat est partagé dans le monde entier, les Jeux Olympiques de Paris sont réussis. Ce fut surtout une grande fête populaire : « quinze jours heureux »
portant haut l’idéal de paix dans un contexte national et international très tendu. Nous ne devons pas bouder ce parfum de bonheur. C’est aussi le fruit
d’un combat politique.

PCF SOUSCRIPTION (cliquez)
Cette contribution est essentielle au fonctionnement 
du PCF et à son intervention dans le débat politique

traversé par une large et profonde colère sociale. 
C’est un enjeu démocratique majeur à l’heure où tout

est mis en œuvre pour réduire le débat politique au
face à face Macron-Le Pen.

Je verse :….............……… €

NOM............................................................PRÉNOM ......................................

ADRESSE ............................................................................................................

CODE POSTAL.......................................... VILLE.............................................

Chèque à l’ordre de « ANF PCF »
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66% de ce montant

https://souscription.pcf.fr/


Samedi 17 août, les communistes 
du Pays Bigouden invitaient 
450 personnes à leur fête .

Ce fut une très belle fête du Travailleur bigou-
den à Loctudy, avec repas fraternel et
concerts. En place depuis 1963, c’est

aujourd’hui une des deux fêtes d’été du PCF Pays
Bigouden avec celle de Lesconil, autre port à la
riche histoire sociale et rouge, à la mi-juillet.
La Fête s’est engagée sous un grand soleil avec la
batucada des « Tambours d’Eckmühl » et poursuivie
avec le concert du groupe de rock « Four Bocks »,

suivi par les spectateurs tout en mangeant un
repas en extérieur  : saucisses, moules-frites, far
bigouden, kouign.
Les prises de parole politiques ont été faites par
Maryse Rousseau, secrétaire de section, Alexis
Lapaert, candidat suppléant aux élections législa-
tives de juin et juillet 2024 pour le Nouveau Front
populaire, et par Ismaël Dupont pour la fédération
du PCF Finistère.
Des stands du Mouvement de la paix, du Nouveau
Front populaire et du PCF étaient présents, avec
vente de livres, de hors-série de l’Humanité et de
bons de soutien de la Fête de l’Humanité. 
À signaler aussi la présence sur la Fête d’Éliane
Assassi, ancienne présidente du groupe commu-
niste au Sénat, et de Hervé Bramy, ancien président
du département de Seine-St-Denis, président de la
société des lecteurs de l’Humanité.µ

Ismaël Dupont
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Fête du Travailleur
bigouden

FINISTÈRE



L’allocation de rentrée scolaire est versée
aujourd’hui à trois millions de familles pouvant
en bénéficier. Très attendue par les familles,

celle-ci permet d’effectuer les
courses de rentrée scolaire. 
Malheureusement, 2 enfants sur
3 sont exclus de cette aide, lais-
sant les familles face à une ren-
trée dont le coût est très élevé.
En effet, pour les lycéens, il faut
compter en moyenne 398 € par
élève, et ce malgré une légère
baisse due à la stabilisation de
l’inflation et une augmentation
de 20 € de l’allocation de ren-
trée. De plus, pour les élèves des
filières professionnelles, c’est la
double peine. Pour beaucoup, la
rentrée est synonyme aussi
d’achat de matériel profession-
nel. Si certaines régions le pren-
nent en charge, ce n’est pas le cas partout. La
réforme du bac professionnel ajoute du flou à cette
rentrée déjà perturbée par l’absence de gouverne-
ment. 
Selon les chiffres du ministère de l’Éducation natio-
nale, les frais de scolarisation à la charge des
familles tout au long de l’année scolaire pour un
lycéen du général s’élèvent en moyenne à 1  160
euros et il faut ajouter en moyenne 130 euros pour
un lycéen professionnel.
L’enseignement supérieur n’est pas en reste non
plus. Chaque année est marquée par l’augmenta-
tion du coût de la rentrée universitaire. Le logement
est la cause principale de ces hausses, mais aussi

la dépense première des étudiants. Il faut ajouter à
cela des frais annexes comme celui des transports. 
La rentrée renforce donc les inégalités sociales

entre les jeunes, et celle qui
vient ne fera pas exception à la
règle. Ces inégalités créent de
fait une sélection sociale et
économique avant même l’en-
trée dans les établissements,
offrant aux élèves les plus pau-
vres de plus mauvaises condi-
tions d’études.  
L’État se déresponsabilise de
cette question en laissant entre
les mains des collectivités
locales la charge de financer ou
non les fournitures scolaires.
Cela crée des disparités entre
les territoires en matière de
prise en charge des frais de
scolarité, et donc une rupture

d’égalité inacceptable dans une République.
La précarité des Français grandissante a creusé le
fossé des inégalités. Alors que le travail ne suffit plus
pour payer la rentrée et les factures, les dividendes
versés aux entreprises n’ont jamais été aussi élevés. 
Le MJCF revendique la gratuité totale des fourni-
tures scolaires, prises en charge par l’État. 
Pour lutter contre la précarité et changer notre quo-
tidien, les Jeunes Communistes mènent une cam-
pagne des 10 mesures d’urgence pour la
jeunesse.µ

Léna Raud

MJCF
Le coût de la rentrée rime
avec inégalité

2, place du Colonel-Fabien -Paris 19e 

COMITÉ DE RÉDACTION:
Igor Zamichiei (directeur), 
Gérald Briant, Yann Henzel, 
Amado Lebaube, 

Méline Le Gourriérec, Léna Mons, Rachel Ramadour. 
RÉDACTION: Gérard Streiff  / Mèl : communistes@pcf.fr
RELECTURE : Jacqueline Lamothe 
MISE EN PAGESET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info
(Tél. : 06 07 99 90 81)  Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA
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L’actualité de l’été aura démontré, s’il en était
encore besoin, l’importance d’exigences élevées en
termes de politique de paix et de sécurité collec-

tive, et d’une autre orientation de la politique de la
France, alors que celle menée par Macron mène à un
effacement toujours plus grand. Dans le maelstrom de
l’exacerbation des concurrences, dans le contexte de la
réorganisation des rapports de forces entre puissances
et multinationales, de recomposition des alliances, de
cette mondialisation capitaliste émiettée, les risques de
généralisation des conflits sont donc fortement pré-
sents. Les tensions géopolitiques, financières, sociales,
pour le contrôle des ressources énergétiques sont tou-
jours plus étroitement imbriquées. De même, l’intrica-
tion des rivalités régionales et internationales est de
plus en plus étroite. Les prochaines semaines vont être
marquées par des évènements internationaux impor-
tants (sommet des BRICS à Kazan en octobre, élections
aux USA début novembre…). Avant même ces
échéances, la volatilité armée et dangereuse de la
situation au Proche Orient, selon les débouchés très
incertains des négociations en cours à Doha et au
Caire, et en Ukraine, peuvent provoquer à tout moment
une accélération incontrôlable de l’escalade guerrière. 

Cela implique quatre exigences : 
- Porter une attention aux dynamiques de la recompo-
sition du monde et à leurs contradictions. La dédollari-
sation des échanges se poursuit, lentement mais
surement. Les banques centrales russe et indienne sont
en train de travailler à l’établissement d’un taux de
change de référence entre le rouble et la roupie pour
faciliter leurs échanges sans passer par le dollar.
L’émergence du « sud global » et des BRICS est un phé-
nomène profond, cela ne va pas sans contradiction sur
les moyens et même les objectifs parmi l’ensemble des
acteurs, ni encore moins sans rapport de force en leur
sein. Les résultats et contradictions du sommet de l’Or-
ganisation de coopération de Shanghai qui s’est réuni

à Astana début juillet le montrent clairement, notam-
ment sur les priorités de développement des circuits
énergétiques et sur la connexion entre les différentes
initiatives qui se développent en Eurasie (Nouvelles
Routes de la soie  ; Route internationale trans-cas-
pienne contournant la Russie, pour laquelle l’UE a aussi
un intérêt stratégique  ; corridor Nord-Sud – entre la
Russie, l’Iran, et l’Inde, pour contourner les sanctions
occidentales contre la Russie). La question de la sécu-
risation des transports énergétiques est donc absolu-
ment centrale, alors que les rivalités s’exacerbent. Ce
n’est donc pas un « contre-bloc » qui émerge mais une
aspiration globale. 
- Combattre les logiques de blocs. Le sommet de l’OTAN
qui s’est tenu à Washington a contribué à renforcer la
logique de blocs de l’Alliance atlantique, en réaffirmant
la stratégie de l’ « OTAN global », à destination de l’Eu-
rope mais également de l’Asie. De plus, la déclaration
qui en est issue réaffirme l’objectif de créer un espace
euro-atlantique de libre-échange en matière d’indus-
trie de défense, au bénéfice des industries américaines.
Cela pose d’une manière aiguë l’exigence de l’autono-
mie stratégique de la France et de l’Europe et celle de
la capacité d’action de notre pays en toute indépen-
dance. 

- Faire entendre la voix de la diplomatie et des solutions
politiques. Le cessez-le-feu au Proche Orient et la libé-
ration des otages est indispensable. Il impose de ren-
forcer la pression sur le gouvernement d’extrême droite
de Netanyahou par des sanctions, c’est-à-dire la sus-
pension de l’accord d’association avec l’UE et la fin des
exportations d’armes et de la coopération militaire. La
reconnaissance de l’État de Palestine dans les frontières
de 1967 avec Jérusalem-Est comme capitale aux côtés
de l’État d’Israël doit être une priorité. La déclaration
issue de la rencontre entre le PC israélien et le PPP
palestinien est de ce point de vue un point d’appui.
L’avenir des négociations de paix en Ukraine, qui est
posé avec l’invasion de la région de Koursk, doit égale-
ment demeurer un axe fort de la politique de la France.
Il s’agit d’aller à l’inverse de l’engrenage actuel, alors
que les USA viennent d’annoncer le déploiement de
missiles de longue portée en Allemagne. N’oublions pas
non plus les conflits négligés, car ils explosent toujours
à la face du monde, au Soudan, en RDC. Selon l’agence
internationale des migrations de l’ONU, le Soudan se
trouve à un « point de rupture cataclysmique » 
- Enfin le renforcement des liens de solidarité interna-
tionale et du dialogue politique entre les partis progres-
sistes, communistes et ouvriers, avec la gauche
européenne et internationale. Le PCF a multiplié les
entretiens bilatéraux au cours de la dernière période,
pour se nourrir des différents apports et des différents
points de vue, mais également pour envisager avec eux
les moyens d’élaborer des cadres de solidarité plus effi-
caces et plus réactifs aux enjeux réels pour les peu-
ples.µ

Vincent Boulet

PLANÈTE
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Enjeux internationaux : exigence d’une
politique de paix et de sécurité collective


